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Délégation pour les relations avec les pays du Mercosur 

PRÉSENTATION DE LA DÉLÉGATION
POUR LES RELATIONS AVEC LES PAYS DU MERCOSUR

et résumé des activités réalisées durant la septième législature (2009-2014)

Contexte 
Conformément aux articles 212 et 214 de son règlement, le Parlement européen peut 
constituer des délégations interparlementaires permanentes, des commissions parlementaires 
mixtes ainsi que des commissions parlementaires de coopération. Le nombre d'organes de ce 
type peut varier d'une législature à l'autre. 
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Les délégations interparlementaires(1) entretiennent et développent les relations 
internationales du Parlement. Dans ce contexte, les délégations ont pour activités, d'une part, 
d'entretenir et d'intensifier les relations avec les parlements des pays habituellement 
partenaires de l'Union européenne et, d'autre part, de contribuer au rayonnement dans les pays 
tiers des valeurs sur lesquelles se fonde l'Union européenne, à savoir les principes de la 
liberté, de la démocratie et du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales et 
de l'État de droit (article 6 et article 11, paragraphe 1, cinquième tiret, du traité UE).

En fonction des zones géographiques relevant de leurs compétences, les délégations 
interparlementaires permanentes contribuent aux travaux des commissions interparlementaires 
et d'autres organes parlementaires et alimentent au sein de ces instances les débats dans les 
domaines relatifs:

 à la situation des relations parlementaires bilatérales;

 aux droits de l'homme, à la protection des minorités et à la promotion des valeurs 
démocratiques, dans le contexte global de la politique de l'Union européenne en la 
matière et conformément aux positions adoptées par le Parlement;

 à la situation des relations politiques, économiques, financières et sociales bilatérales;

 à l'évaluation des accords internationaux conclus entre l'Union européenne et des pays 
tiers;

 aux aspects externes des politiques de l'Union sur le marché intérieur;

 au contrôle démocratique de l'utilisation des instruments de financement externe de 
l'Union européenne, dont l'analyse de l'efficacité, au regard des retombées sur le 
terrain, des projets de l'Union financés au titre de son budget;

 à l'application de recommandations formulées lors de missions d'observation 
électorale, en étroite coopération avec les commissions parlementaires concernées; les 
délégations interparlementaires permanentes mettent leurs connaissances d'expert à la 
disposition des missions d'observation électorale.

Les délégations interparlementaires ont donc pour principal objectif d'établir, d'orienter et de 
promouvoir le dialogue parlementaire avec les instances législatives des pays tiers ainsi 
qu'avec les instances parlementaires intéressées par l'intégration régionale ou sous-régionale. 
Ces objectifs sont atteints grâce à des réunions organisées à intervalles réguliers dans les 
locaux du Parlement européen ou des parlements homologues, réunions au cours desquelles 
sont débattus les thèmes d'intérêt commun de portée nationale, birégionale et internationale 
qui jettent les bases d'une vraie diplomatie parlementaire.  

Délégations pour les relations avec l'Amérique latine

L'Union européenne et l'Amérique latine entretiennent un partenariat stratégique depuis le 
premier sommet birégional organisé en 1999 à Rio de Janeiro, au Brésil. Les priorités 
politiques de l'Union européenne à l'égard de l'Amérique latine ont été définies en 2005 dans 
                                               
1 Dispositions d'exécution régissant les travaux des délégations, décision de la Conférence des présidents 

du 10 mars 2011, telle que modifiée par la Conférence des présidents le 10 janvier 2013.
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la communication de la Commission européenne intitulée «Un partenariat renforcé entre 
l'Union européenne et l'Amérique latine» puis ont été consolidées en 2009 dans la 
communication intitulée «Union européenne et Amérique latine: un partenariat entre acteurs 
mondiaux».

Sur les quarante délégations permanentes qu'a compté la législature de 2009 à 2014, cinq 
étaient chargées des relations bilatérales et sous-régionales avec l'Amérique latine:

 délégation à la commission parlementaire mixte UE-Mexique (1)

 délégation à la commission parlementaire mixte UE-Chili (1)

 délégation pour les relations avec les pays d'Amérique centrale

 délégation pour les relations avec le Mercosur

 délégation pour les relations avec les pays de la Communauté andine
Les 75 députés de ces cinq délégations composent la délégation du Parlement européen à 
l'Assemblée parlementaire euro-latino-américaine (EuroLat).
Les informations recueillies sont communiquées aux députés au Parlement européen par 
l'intermédiaire de rapports réguliers ou de rapports élaborés par le président de chaque 
délégation après chaque visite ou réunion interparlementaire. Les rapports sont généralement 
transmis à la commission des affaires extérieures et à la sous-commission des droits de 
l'homme, aux commissions du développement et du commerce international ainsi qu'à d'autres 
commissions si le contenu les concerne directement. Ces rapports peuvent parfois déboucher 
sur des résolutions du Parlement européen.

Délégation pour les relations avec les pays du Mercosur

La délégation pour les relations avec les pays du Mercosur est compétente pour les relations 
avec le Mercosur et ses États membres (2): l'Argentine, le Brésil, le Paraguay, l'Uruguay et le 
Venezuela. 

Durant la dernière législature (2009-2014), la présidence a été occupée par le député 
Luis Yañez-Barnuevo García (S&D, Espagne). Les députés Nuno Melo (PPE, Portugal) et 
Jean-Pierre Audy (PPE, France) ont respectivement assuré la première et la deuxième vice-
présidence. 

En décembre 1995, l'Union européenne et le Mercosur ont signé un accord interrégional de 
coopération. Cet accord, de nature transitoire et évolutive, était destiné à renforcer les 
relations entre les deux régions de sorte à fonder ultérieurement une association birégionale 
dans les domaines économique et politique. En 2000, l'Union européenne et le Mercosur ont 
donc entamé des négociations visant à la signature d'un tel accord, qui repose sur trois piliers: 
le dialogue politique, la coopération et la création d'une zone de libre-échange. Cependant, en 
                                               
1 La création des commissions parlementaires mixtes UE-Mexique et UE-Chili était prévue par les accords 

d'association respectivement conclus entre l'Union européenne et ces deux pays, raison pour laquelle les deux 
commissions disposent de leur propre statut juridique.

2 En raison de l''absence de référence aux États membres dans le nom de la délégation qui a souvent amené nos 
partenaires sud-américains à tirer des conclusions erronées, la Conférence des présidents du Parlement 
européen a donc adopté, le 18 janvier 2010, la nouvelle appellation de la délégation.
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raison de très grandes divergences entre les négociateurs européens et latino-américains sur le 
chapitre relatif au commerce, les négociations ont été suspendues en 2004. Les relations 
politiques se sont toutefois poursuivies; l'importance d'un accord d'association Mercosur-UE a 
d'ailleurs été plusieurs fois soulignée, notamment lors du cinquième sommet UE-Amérique 
latine et Caraïbes en 2008 à Lima (1) et du quatrième sommet Mercosur-UE en 2010 à 
Madrid. La décision adoptée en janvier 2013, lors du premier sommet UE-CELAC, sur les 
premiers travaux relatifs à un accès mutuel aux marchés a relancé de manière décisive les 
négociations. Or, fin 2013, aucune des deux parties n'était encore prête à un tel échange. Cette 
année, plusieurs obstacles, notamment l'absence de convergence de points de vue entre les 
États du Mercosur, ont à nouveau retardé les négociations, qui arrivent néanmoins à un stade 
décisif: un accord pourrait en effet être trouvé d'ici peu grâce à un accès mutuel aux marchés 
juste et équilibré.
Les relations du Parlement européen avec le Parlement du Mercosur (précédemment avec la 
Commission parlementaire conjointe du Mercosur) englobent entre autres le dialogue 
politique et la coopération technique. La première session du Parlement du Mercosur 
(Parlasur) s'est tenue en mai 2007 à Montevideo et la première réunion interparlementaire 
avec le Parlement européen a eu lieu en mai 2008 à Bruxelles.

Peu à peu, les députés et les fonctionnaires du Parlement du Mercosur ont noué des relations 
et échangé des informations.

En 2008, les liens avec le Brésil ont pu être renforcés, d'une part, grâce à la création, au 
Congrès national du Brésil, du groupe parlementaire Brésil-UE, le pendant brésilien de la 
délégation du Parlement européen pour les relations avec les pays du Mercosur et, d'autre 
part, grâce à la conclusion d'un partenariat stratégique UE-Brésil. La résolution du Parlement 
européen du 12 mars 2014 prévoit la création d'une délégation pour les relations avec la 
République fédérative du Brésil. Cette nouvelle délégation pourra jouer un rôle très important 
dans le rapprochement des parlements et dans le suivi du plan d'action conjoint, mis en place 
au titre du partenariat stratégique UE-Brésil.

Les relations parlementaires avec les autres États membres du Mercosur (Argentine, Paraguay 
et Uruguay) sont de nature informelle étant donné que les accords de coopération conclus au 
début des années quatre-vingt-dix ne recouvrent pas les relations parlementaires entre les 
organes législatifs.

La délégation du Parlement européen pour les relations avec les pays du Mercosur se réunit 
régulièrement à Bruxelles et à Strasbourg pour examiner, entre autres, la situation sociale, 
économique et politique de la région qui relève de ses compétences. Les réunions portent sur 
des questions d'intérêt mutuel ou régional telles que l'intégration régionale ou les négociations 
que mènent l'Union européenne et le Mercosur en vue de conclure un accord d'association. 
Ces réunions peuvent aussi avoir pour objectif l'analyse de la situation dans un pays donné 
avec des représentants de la classe politique, de la diplomatie, des syndicats ou de la société 
civile du pays en question ou de la région. La participation de représentants accrédités à 
Bruxelles de la diplomatie des États du Mercosur est très importante. Les représentants de 
l'Union européenne dans les États du Mercosur sont également des interlocuteurs importants 
de la délégation. Le fonctionnaire du Service européen pour l'action extérieure (SEAE) 
responsable du Mercosur ou des pays qui le composent est généralement invité aux réunions 
                                               
1  Les relations UE-Mercosur sont en évolution constante grâce notamment à un accord conclu lors du sommet 

de Lima en 2008, qui tend à élargir les relations à trois nouveaux domaines: la science et la technologie, les 
infrastructures et les énergies renouvelables. 
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de la délégation.

Ces réunions se déroulent dans les locaux du Parlement européen. Celui-ci reçoit aussi 
fréquemment la visite de délégations des pays du Mercosur, dont les déplacements, 
cependant, ne sont pas réguliers. Durant le septième législature (2009-2014), la délégation a 
pu compter, lors de ses réunions, sur la présence d'un président de la République, à savoir 
Fernando Lugo, Président du Paraguay, des ambassadeurs des États du Mercosur auprès de 
l'Union européenne (l'ambassadeur du Brésil à huit reprises, l'ambassadeur d'Uruguay à cinq 
reprises, l'ambassadeur du Paraguay à quatre reprises et l'ambassadeur d'Argentine à trois 
reprises), ainsi que de représentants de la Commission européenne (DG "Commerce") et du 
SEAE. Le commissaire Karel de Gucht a participé à une réunion de la délégation et M. João 
Aguiar Machado, directeur à la DG "Commerce", à six réunions. Le directeur exécutif du 
service "Amériques" au SEAE, M. Christian Leffler, a participé à quatre réunions de la 
délégation.

En règle générale, les différents aspects des relations entre les deux parties sont analysés sous 
l'angle de la politique, de l'économie et des affaires sociales. Le volet sur les affaires 
politiques englobe aussi les questions d'actualité internationale et d'intégration régionale. 
Conformément aux dispositions d'exécution régissant les travaux des délégations, les 
délégations compétentes pour l'ensemble d'une région peuvent se subdiviser en groupes de 
travail étant donné qu'elles couvrent plusieurs pays, et se rendre dans un ou plusieurs pays à 
l'occasion d'une mission. C'est la méthode qu'a choisie, lors de la dernière législature, la 
délégation pour les relations avec les pays du Mercosur pour l'organisation des missions (ou 
visites) des groupes de travail.
Le programme des missions comporte généralement des réunions avec des membres des 
instances exécutives et législatives ainsi que des partis politiques, des chefs d'entreprise, des 
syndicalistes et des représentants de la société civile, en particulier des organisations de 
protection et de promotion des droits de l'homme et de l'environnement. En outre, le 
programme prévoit des réunions de travail avec les ambassadeurs des États membre de 
l'Union européenne ainsi que des visites sur des chantiers financés par l'Union européenne. 
Les délégations du Parlement européen sont parfois reçues par les plus hautes instances du 
pays. Durant la dernière législature, la délégation pour les relations avec les pays du Mercosur 
a envoyé des groupes de travail au Brésil (en 2010, 2011, 2012 et 2013), en Argentine (en 
2010 et 2013), en Uruguay (en 2011 et 2013) et au Paraguay (en 2011 et 2012). Les relations 
avec le Venezuela, qui a récemment rejoint le Mercosur et relève donc désormais des 
compétences de la délégation pour les relations avec les pays du Mercosur, avaient été 
partiellement suspendues lors du dernier mandat de président de feu Hugo Chávez. Les 
différentes résolutions adoptées par le Parlement européen sur le Venezuela n'ont pas été 
appréciées par les autorités vénézuéliennes et ont fragilisé les relations bilatérales. Toutefois, 
la résolution du 27 février 2014 sur la situation au Venezuela n'a pas fait l'objet de critiques 
véhémentes en raison de la position équilibrée et modérée adoptée par le Parlement européen. 
Les relations parlementaires devraient donc reprendre et s'intensifier.
Lors des visites des groupes de travail de la délégation pour les relations avec les pays du 
Mercosur, des questions d'ordre national ont été débattues, comme la destitution du Président 
paraguayen, Fernando Lugo; des questions de portée internationale, comme la crise 
économique, et des thèmes birégionaux ont aussi été examinés. Les sujets traités ont été les 
suivants: les négociations en vue du prochain accord d'association UE-Mercosur, la mise en 
place du partenariat stratégique UE-Brésil et le renforcement de la coopération 
interparlementaire.
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Activités durant la période 2009-2014: chronologie des rencontres

Réunion Date Lieu
Réunion du groupe 
interparlementaire UE-Mercosur 
Délégation du Parlement 
européen auprès de membres du 
Parlasur et du Parlatino à 
l'Assemblée EuroLat

30 octobre 2009 Panama

Visite du vice-président du 
Parlasur, Ignacio Mendoza 18 novembre 2009 Bruxelles

Séminaire UE-Mercosur (avec la 
participation du président de la 
délégation)

23-24 novembre 2009 Madrid

Visite du président de la 
délégation au Parlasur 
(participation à un séminaire)

28 novembre-2 décembre 
2009 Montevideo

Visite du Président du Sénat 
bolivien, Óscar Ortiz Antelo 16 décembre 2009 Strasbourg

Visite de membres du Parlement 
du Mercosur 22 mars 2010 Bruxelles

Visite d'une délégation du 
Congrès national du Brésil 19 mai 2010 Strasbourg

Réunion interparlementaire: 
visite au Brésil et en Argentine 
d'un groupe de travail de la 
délégation

24-28 mai 2010 Brésil (Brasilia) et Argentine (Buenos 
Aires)

Visite de la délégation du 
Paraguay au Parlement du 
Mercosur

21-23 juin 2010 Bruxelles

Réunion du groupe 
interparlementaire UE-Mercosur 
Délégation du Parlement 
européen auprès de membres du 
Parlasur et du Parlatino à 
l'Assemblée EuroLat

5 novembre 2010 Cuenca, Équateur

Réunion interparlementaire: 
visite au Brésil d'un groupe de 
travail de la délégation

25-29 avril 2011 Brésil (Brasilia et Rio de Janeiro)

Réunion du groupe 
interparlementaire UE-
Mercosur: délégation du 
Parlement européen auprès de 
membres du Parlasur et du 
Parlatino à l'Assemblée EuroLat

18 mai 2011 Montevideo, Uruguay

Visite du Président du Paraguay, 
Fernando Lugo 24 mai 2011 Bruxelles

Première réunion 6 juillet 2011 Strasbourg
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interparlementaire UE-Brésil

Visite du Président de l'Uruguay, 
José Mujica 20 octobre 2011 Bruxelles

Réunion interparlementaire: 
visite en Uruguay, au Parlement 
du Mercosur et au Paraguay d'un 
groupe de travail de la 
délégation

31 octobre-4 novembre 
2011

Uruguay (Montevideo) et Paraguay 
(Asunción)

Réunion du groupe 
interparlementaire UE-
Mercosur: délégation du 
Parlement européen auprès de 
membres du Parlasur et du 
Parlatino à l'Assemblée EuroLat

22 novembre 2011 Bruxelles

Visite du gouverneur de l'État du 
Minas Gerais (Brésil), Alberto 
Pinto Coelho

8 décembre 2011 Bruxelles

Visite d'un groupe de 
fonctionnaires et de diplomates 
brésiliens

6 mars 2012 Bruxelles

Réunion interparlementaire: 
visite au Paraguay d'un groupe 
de travail de la délégation

16-18 juillet 2012 Paraguay (Asunción)

Réunion interparlementaire: 
visite au Brésil d'un groupe de 
travail de la délégation

28 octobre-2 novembre 
2012 Brésil (Florianópolis et Brasilia)

Visite de la délégation 
paraguayenne du Parlement du 
Mercosur

7-8 novembre 2012 Bruxelles

Visite d'étudiants latino-
américains en droit 
communautaire et de leurs 
professeurs, sous la direction du 
professeur Calogero Pizzolo 
(Buenos Aires)

18 février 2013 Bruxelles

Réunion interparlementaire: 
visite en Uruguay et en 
Argentine d'un groupe de travail 
de la délégation

28 avril-3 mai 2013 Uruguay (Montevideo) et Argentine 
(Buenos Aires)

Visite du Président élu du 
Paraguay, Horácio Cartes 25 juin 2013 Bruxelles

Réunion interparlementaire: 
visite au Brésil d'un groupe de 
travail de la délégation

27-31 octobre 2013 Brésil (Brasilia et Recife)

Mission d'observation électorale 
lors des élections générales au 
Paraguay (délégation ad hoc du 
Parlement européen)

19-22 avril 2013 Paraguay

Visite d'étudiants latino-
américains en droit 
communautaire et de leurs 
professeurs, sous la direction du 

10 février 2014 Bruxelles
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professeur Calogero Pizzolo 
(Buenos Aires)

(Tous les rapports sont disponibles sur demande, qu'il convient d'adresser au secrétariat) 

Aperçu des relations birégionales et perspectives pour la nouvelle législature (2014-2019)

La nouvelle structure de la délégation du Parlement européen à l'Assemblée parlementaire 
euro-latino-américaine (EuroLat), dont les membres sont choisis parmi les députés qui ont fait 
partie des six délégations compétentes, favorisera les synergies dans les relations régionales, 
sous-régionales et bilatérales.

La délégation devra renforcer ses liens institutionnels avec le Parlement du Mercosur 
(Parlasur) et offrir tout son soutien politique et technique, de sorte que le Parlasur ait plus 
d'influence dans le renforcement politique du Mercosur en tant que mécanisme d'intégration le 
plus avancé d'Amérique du Sud; elle devra également contribuer à faire progresser les 
négociations en vue de l'accord d'association UE-Mercosur. En collaboration avec d'autres 
délégations compétentes, elle devra aussi suivre de près l'évolution politique de l'UNASUR 
(Union des nations sud-américaines).
La délégation aura également pour mission d'accorder une attention particulière aux relations 
avec chacun des États du Mercosur. Lors du sommet UE-Brésil du 22 décembre 2008, le 
Conseil a en effet approuvé la proposition de la Commission européenne visant à la création 
d'un partenariat stratégique entre le Brésil et l'Union européenne. Cette décision a été saluée 
par le Parlement européen, qui a fait connaître sa position dans sa recommandation adressée 
au Conseil sur le partenariat stratégique UE-Brésil (rapport de Maria Eleni Koppa, mars 
2009).
Le prochain enjeu reste la coopération avec le Congrès brésilien destinée à favoriser le 
développement de plusieurs activités et mesures concrètes définies au titre du partenaire 
stratégique, lesquelles pourront comporter, entre autres, un dialogue plus fréquent sur des
sujets variés (tels que les migrations, la recherche, la science et la technologie, le terrorisme, 
la criminalité organisée et le trafic de drogues, l'éducation et la culture et le développement 
régional), des consultations réciproques sur des questions de portée mondiale lors de forums 
internationaux. La création de la délégation du Parlement européen pour les relations avec la 
République fédérative du Brésil (1) jouera à cet effet un rôle fondamental. 
La signature de l'accord d'association UE-Mercosur devrait permettre l'institutionnalisation 
des relations entre le Parlement européen et le Parlasur grâce à la création d'une commission 
parlementaire mixte qui aura pour mission principale de surveiller l'application de l'accord.

Secrétariat (depuis janvier 2013)

Chef d'unité: J. Javier FERNÁNDEZ FERNÁNDEZ
josejavier.fernandez@europarl.europa.eu

                                               
1 Décision de la Conférence des présidents du xx.xx.2014.

mailto:josejavier.fernandez@europarl.europa.eu
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Administrateur: Pedro NEVES
pedro.neves@europarl.europa.eu

Assistant: Francisco CABRAL
francisco.cabral@europarl.europa.eu

mailto:pedro.neves@europarl.europa.eu
mailto:francisco.cabral@europarl.europa.eu
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EP Resolutions adopted by the Plenary concerning Mercosur countries
during the 7th Legislature (2009-2014)

Mercosur

17 January 2013
European Parliament resolution of 17 January 2013 on trade negotiations between the EU 
and Mercosur FR, ES, DE

Argentina

28 September 2011
Modification of concessions in the schedules of Bulgaria and Romania in the course of their 
accession to the European Union (EU-Argentina agreement)  FR, ES, DE

Brazil

21 November 2012
Modification of concessions with respect to processed poultry meat between the EU, Brazil, 
and Thailand  FR, ES, DE

13 September 2012
Renewal of the Agreement for scientific and technological cooperation between the 
European Community and the Federative Republic of Brazil  FR, ES, DE

13 September 2011
EU-Brazil agreement on civil aviation safety  FR, ES, DE

15 February 2011
Agreement between the EU and Brazil on short-stay visa waiver for holders of diplomatic, 
service or official passports  FR, ES, DE

15 February 2011
Agreement between the EU and Brazil on short-stay visa waiver for holders of ordinary 
passports FR, ES, DE

15 February 2011
Agreement between the European Union and Brazil on certain aspects of air services  FR, 
ES, DE

20 January 2011  
Brazil : extradition of Cesare Battisti,  FR, ES, DE

Venezuela

27 February 2014
European Parliament resolution of 27 February 2014 on the situation in Venezuela  FR, ES, 
DE

24 May 2012
European Parliament resolution of 24 May 2012 on the possible withdrawal of Venezuela 
from the Inter-American Commission on Human Rights  FR, ES, DE

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2013-0030+0+DOC+XML+V0//EN
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2013-0030+0+DOC+XML+V0//EN
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2013-0030+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2013-0030+0+DOC+XML+V0//ES
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2013-0030+0+DOC+XML+V0//DE
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2011-0418+0+DOC+XML+V0//EN
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2011-0418+0+DOC+XML+V0//EN
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2011-0418+0+DOC+XML+V0//FR
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